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Les phénomènes de violence
◖La violence, de quoi parle-t-on ?
Étymologie
Du latin vis « force en action », le mot violence désigne communément une force brutale exercée contre une ou des personnes. La violence peut aller jusqu’au meurtre. Elle revêt plusieurs dimensions :
l’excès, l’emportement ;
l’abus de pouvoir ;
la contrainte ;
le spectaculaire.
La violence fondamentale
Le mot violence dérive également des racines grecque via et latine vita, qui véhiculent l’idée de vie, de vital. C’est la violence fondamentale, décrite par Jean Bergeret (1984). Selon lui, cette violence est nécessaire en tant que base des instincts de survie, d’autoconservation ; elle se confond avec l’énergie vitale et n’est ni bonne ni mauvaise. Elle sera canalisée par l’intégration des interdits, qui permettront au sujet d’évoluer vers l’investissement d’objets extérieurs et vers la créativité. C’est l’échec de cette structuration pourra donner naissance à de l’agressivité.
Une définition de la violence
Le code pénal définit la violence comme toutes les infractions représentant une atteinte à l’intégrité d’une personne. Elles peuvent être physiques, morales ou économiques. Dans tous les cas elles seront psychologiques. Certaines violences peuvent être autorisées comme dans le sport ou la chirurgie, ou encore légitimes, comme pour le maintien de l’ordre public.
Pour Yves Michaud (1986), « il y a violence quand, dans une situation d’interaction, un ou plusieurs acteurs agissent de manière directe ou indirecte, massée ou distribuée, en portant atteinte à un ou plusieurs autres, à des degrés variables, soit dans leur intégrité physique, soit dans leur intégrité morale, soit dans leurs possessions, soit dans leurs participations symboliques et culturelles ».

◖Diverses formes de violence
La violence peut être physique, mais aussi psychologique. La violence ne cherche pas seulement à faire mal, mais aussi à détruire. Elle déshumanise et nie l’autre. En ce sens, elle se distingue de l’agressivité qui, elle, reconnaît l’autre.
Il faut plutôt parler des violences, car la violence peut prendre diverses formes, dans des milieux différents.
Les violences familiales
Pour Jacques Miermont (BEDIN, 2011), la maltraitance relève d’un « profond dysfonctionnement des règles qui fondent l’organisation familiale, dans le contexte d’une société donnée ». Il peut s’agir de violences physiques sur les enfants, de négligence grave, d’abus sexuels. Dans la maltraitance, le rôle de l’adulte en tant que parent éduquant et protégeant son enfant est « débordé » par des pulsions incontrôlables.
Les violences conjugales
Les violences conjugales recouvrent quasiment en totalité les violences faites aux femmes. Pour Hélène Vaillé, il existe une forme de violence conjugale croissante destinée à terroriser et une « une forme plus modérée de violence relationnelle, où l’exaspération et la colère continues dégénèrent parfois en agression physique ». Cette violence peut avoir un ancrage culturel dans la mesure où certaines sociétés la tolèrent ou l’encouragent. Les femmes peuvent utiliser des stratégies pour se protéger, mais la plupart d’entre elles rencontre des difficultés à mettre fin à la relation. Selon Hélène Vaillé, il y a plusieurs raisons à cela :
la peur des représailles ;
l’inquiétude pour les enfants ;
la dépendance affective ;
le manque de soutien.
Les violences à l’école
Si certaines violences à l’école relativement minoritaires défraient la chronique et suscitent beaucoup d’émotion, comme le racket, le trafic de drogue, les viols, les affrontements entre bandes rivales, il existe une violence scolaire moins spectaculaire et moins médiatisée, qui se présente sous la forme de menaces, d’insultes, de vols, de dégradations, de harcèlement, de jeux dangereux, désignation d’un bouc émissaire, etc. Ces violences quotidiennes, parfois banalisées, peuvent installer un climat de tension dans l’espace scolaire et dégénérer en violences plus graves. Elles ont en tout cas des effets dévastateurs sur les élèves qui en sont victimes.
◖Violence et éducation
On peut discerner deux formes de violence chez les enfants ou les adolescents :
Une violence interne à l’individu
Elle se déclenche sans qu’on sache pourquoi, sans qu’on ait d’indices. Cela arrive plutôt avec le public accueilli en psychiatrie.
Une violence stratégique
Elle va servir à obtenir quelque chose, à impressionner. Elle exprime alors le désaccord, la frustration, la revendication de l’enfant ou de l’adolescent et se heurte à la position de l’adulte qui refuse d’y céder. Cela peut évoluer vers la menace et un processus de déstabilisation de l’adulte :
la protection qu’assure habituellement le statut d’adulte s’effrite. L’adulte éducateur est alors fragilisé ;
le niveau suivant, c’est la négation de la différence de génération et le fait d’être adulte et éducateur n’a plus aucune valeur. Il n’y a plus de protection, il n’y a plus que la personne ;
la possibilité de la violence sert une stratégie de domination. Si l’éducateur ne trouve pas la parade, c’est le passage à l’acte, le plus souvent sur des objets ;
quand un éducateur spécialisé ou un travailleur social est agressé, il le vit, la plupart du temps, comme une faillite de ses compétences professionnelles.
Le respect des règles sociales
La violence peut naître du refus de se plier aux règles sociales, quand la personne accompagnée ne les a pas intégrées ou les respecte par contrainte sans en avoir compris ni le sens ni le bien-fondé. Les réponses répressives n’assurent pas une intégration de la règle et peuvent renforcer la violence et le rejet de ces règles. La prison, par exemple, n’empêche pas la récidive.
Pour aller plus loin
Yves Jeanne. 2010. Dépasser la violence des adolescents difficiles. Éditions érès. Toulouse.
D. Lepoutre. 1997. Cœur de banlieue. Codes, rites et langages. Odile Jacob.
S. Roché. 2006. Le frisson de l’émeute. Violence urbaine et banlieue. Seuil.
Jacques Pain (direction). 2003. Paysages et figures de la violence. Matrice éditions.
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L’organisation politique de la France
◖Les fondements de l’État de droit français
La hiérarchie des normes
L’État de droit est celui qui garantit les libertés publiques et qui respecte la légalité. Pour cela, l’État doit établir et respecter une structure ordonnancée des normes juridiques. C’est-à-dire que l’ensemble des règles sont hiérarchisées et il possible de distinguer lesquelles sont supérieures. Les règles sont donc dépendantes les unes par rapport aux autres. Cet ordonnancement prend la forme de la « hiérarchie des normes ».
Les garanties de l’État de droit
L’État de droit respecte donc certains principes supérieurs qui ne peuvent pas être remis en cause. Parmi ces principes fondamentaux, on trouve notamment :
le respect de la séparation des pouvoirs ;
le respect de la Constitution ;
le respect de la forme démocratique du pouvoir politique ;
le respect des libertés individuelles des citoyens ;
le respect de l’indépendance de la justice.
Pour faire respecter cet État de droit, des recours existent et un contrôle peut être exercé.
◖Les contrôles
Le contrôle de la légalité
La hiérarchie des règles de droit peut être soumise au juge. Cet examen pourra être sollicité par tout citoyen. C’est le juge administratif qui exerce un contrôle de légalité. Par exemple, toute personne intéressée peut demander qu’un arrêté soit examiné devant le tribunal administratif ou le Conseil d’État.
Le contrôle de la constitutionnalité des lois
Le rôle du Conseil constitutionnel
Le Conseil constitutionnel fut créé par la Constitution de 1958. C’est une institution essentielle de la ve République. Il est chargé de veiller au respect de la Constitution et de protéger les libertés fondamentales des individus.
Il a deux principales fonctions :
il est le garant de la constitutionnalité des lois ;
il contrôle les élections nationales.
Lorsqu’il est saisi, le Conseil examine le texte et se prononce sur sa conformité à la Constitution. Cet examen se fait en référence à l’ensemble de la Constitution : son préambule et les articles.
Le respect de la Constitution
Le préambule de la Constitution de 1958 : la Constitution de la ve République fut adoptée le 4 octobre 1958. Son préambule renvoie à plusieurs textes fondamentaux. S’est ainsi posée la question de savoir si les nouvelles lois devaient également être conformes au préambule et aux textes fondamentaux auxquels il renvoie. Une décision de 1971 est venue élargir le champ du contrôle.
Extrait du préambule de la Constitution de 1958
Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l’Homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu’ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946, ainsi qu’aux droits définis dans la Charte de l’environnement de 2004.


Le bloc de constitutionnalité : le 16 juillet 1971, le Conseil constitutionnel a affirmé que le préambule de 1958 et les textes auxquels il renvoie, ont la même valeur que les 89 articles de la Constitution. Les nouvelles lois doivent donc respecter ce que l’on appelle le « bloc de constitutionnalité ». Cette expression désigne l’ensemble des principes que les lois doivent respecter et qui sont protégés par le Conseil constitutionnel. Une loi pourra donc être déclarée non conforme si elle va à l’encontre d’un principe fondamental contenu dans le préambule.
[image: Image sans description.]
La saisine du Conseil constitutionnel
La saisine avant l’adoption d’une loi : durant les débats qui ont lieu pour l’élaboration d’une loi, le Conseil constitutionnel peut être saisi pour donner son avis sur la conformité de la loi. Lorsqu’une loi semble être contraire à la Constitution, le Conseil peut être saisi par :
le président de la République ;
le président de l’Assemblée nationale ;
le président du Sénat ;
60 députés ;
ou 60 sénateurs.
La saisine au cours d’une procédure : la révision constitutionnelle de juillet 2008 a mis en place une exception institutionnelle devant les juridictions. Cette nouveauté offre à tout citoyen le droit, pendant un procès de saisir le Conseil constitutionnel. Depuis le 1er mars 2010, cette procédure : la « question prioritaire de constitutionnalité », permet aux citoyens de solliciter l’avis du Conseil pendant que le procès se déroule. Si une loi porte atteinte à aux droits et libertés, la saisine se fera par l’intermédiaire de la Cour de cassation ou par le Conseil d’État.
◖La séparation des pouvoirs
L’origine du principe
D’inspiration anglaise, cette théorie fut défendue par Locke. En France, c’est Montesquieu qui l’a soutenue. Dans son ouvrage « De l’esprit des lois » écrit en 1748, il y expose sa théorie : les trois pouvoirs ne doivent pas être détenus par une même personne. C’est-à-dire qu’ils appartiennent à des personnes différentes et qu’ils n’interfèrent pas entre eux.
Les trois pouvoirs
[image: Image sans description.]
Le pouvoir exécutif
La fonction exécutive consiste à faire exécuter les lois. Cette fonction se fait grâce à des règlements. Les règlements sont des actes juridiques qui permettent de faire appliquer les lois. L’exécutif a également pour attribution de gérer les affaires courantes de l’État. Ce pouvoir appartient au président de la République, au Premier ministre et au Gouvernement.
Le pouvoir législatif
La fonction législative consiste à faire la loi. Ce pouvoir appartient au Parlement, c’est-à-dire à l’Assemblée nationale et au Sénat. C’est le Parlement qui élabore les textes de lois et qui les vote.
Le pouvoir judiciaire
La fonction judiciaire consiste à intervenir en cas de conflit. Il s’agit de trouver des solutions juridiques pour trancher les conflits, mais également de sanctionner le non respect des lois. Ce pouvoir repose sur l’organisation judiciaire, c’est-à-dire les tribunaux et les magistrats.
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Les politiques sociales et médico-sociales
◖Définitions
Les individus ont des droits fondamentaux et c’est à l’État de s’assurer que tous les français ont bien un égal accès à ces droits, c’est ce que l’on appelle la « justice sociale ». Le droit au bien être est un de ces droits, et c’est à l’État de mettre en place des politiques pour le garantir.
La cohésion sociale
Une des finalités des politiques sociales est donc de favoriser ou de maintenir la cohésion sociale. La cohésion sociale correspond au bien-être de tous les membres d’une société. C’est l’ensemble des liens qui unissent les individus dans une société. Lorsqu’il y une bonne cohésion sociale dans un groupe, ses membres sont fortement solidaires.
La politique sociale
Lorsqu’un problème social est identifié et qu’il est reconnu par les pouvoirs publics, il sera considéré comme une priorité sociale. Une politique sociale est un ensemble d’actions mises en œuvre par les pouvoirs publics pour améliorer le bien être de la société et garantir les droits sociaux des individus. Elles ont pour but d’améliorer les conditions de vie des individus. Les objectifs des politiques sociales sont :
améliorer les conditions de vie ;
préserver la cohésion sociale ;
prévenir l’exclusion et corriger ses effets.
Les politiques sociales répondent donc aux besoins des populations touchées par les problèmes sociaux. Lorsqu’un problème devient important, l’État y répondra par une nouvelle politique sociale qui contiendra des dispositifs. Un dispositif social est un ensemble de mesures prises pour atteindre un des objectifs d’une politique sociale (ce ne sont pas des mesures isolées, ponctuelles).
L’action sociale et médico-sociale
La mise en œuvre des politiques sociales se fait par l’action sociale et médico-sociale. L’action sociale et médico-sociale correspond à l’ensemble des moyens mis en œuvre pour préserver la cohésion sociale, pour lutter contre les inégalités et éviter l’exclusion. Ce sont donc toutes les formes d’actions en faveur des publics en difficultés.
◖Les outils des politiques sociales
L’aide apportée aux personnes en difficultés peut prendre plusieurs formes : assistance, aides financières, prise en charge, suivi social, accompagnement… Les politiques sociales utilisent donc plusieurs outils pour lutter contre les problèmes sociaux :
[image: Image sans description.]
La notion d’« intervention sociale »
L’intervention sociale est le terme qui désigne l’ensemble des actions mises en place par les professionnels diplômés qui apportent des réponses aux personnes en difficultés.
L’assistance et l’Aide sociale
Les aides apportées aux personnes à faibles revenus reposent sur le principe (ou technique) de l’assistance. L’assistance est une notion qui désigne l’ensemble des aides apportées aux personnes dont les revenus sont insuffisants pour couvrir leurs besoins fondamentaux.
Cela fait appel au système de l’Aide sociale, ainsi qu’à toutes les aides financières versées aux personnes qui se trouvent dans le besoin.
L’accompagnement social
L’accompagnement social repose sur une relation contractuelle entre une personne en difficultés et un professionnel qui va répondre à ses problèmes. Selon cette logique, on cherche à responsabiliser l’individu en le rendant acteur de son insertion et en lui donnant les moyens de reconquérir son autonomie. Cela suppose :
l’implication de la personne aidée ;
la mise en place d’un projet de réinsertion ;
la mise en place d’actions individuelles et collectives pour réaliser ce projet.
La place de l’usager
La loi 2 janvier 2002 qui rénove l’action sociale et médico-sociale vise à rendre l’usager acteur de son projet de vie en favorisant le respect de ses droits. L’individu sera placé au centre des dispositifs et il sera impliqué dans les projets qui le concernent. Il s’agit donc d’aider la personne, tout en la responsabilisant et en la rendant autonome.

◖Les caractéristiques des politiques sociales françaises
Les situations de pauvreté, d’exclusion et de précarité sont diverses, c’est pour cela qu’il existe des formes d’action différentes (appelées aussi « formes d’intervention »). Pour répondre à l’ensemble des priorités, les politiques sociales agissent en utilisant un fonctionnement et des principes d’action précis, ce qui signifie qu’elles respectent des modèles d’action, quelque soit le problème.
Les différents types de politiques
Les politiques catégorielles ou sectorielles
Les politiques catégorielles : il s’agit des dispositifs destinés à des publics précis et bien ciblés. Par exemple : les politiques en direction des enfants, des personnes handicapées, des personnes âgées, des jeunes, des chômeurs... 
Les politiques sectorielles : il s’agit des dispositifs qui concernent un domaine particulier en touchant les besoins fondamentaux. Par exemple : les politiques en faveur du logement, de l’accès à l’emploi, de la santé…
Les politiques transversales
Ce les sont dispositifs qui englobent plusieurs domaines de la vie des individus. Les différentes dimensions de la vie des individus seront concernées par les actions dans un objectif d’insertion (le logement, l’emploi, l’éducation, la santé…). 
Les caractéristiques des politiques transversales :
la pluridisciplinarité : c’est-à-dire la diversité et la complémentarité des acteurs qui interviendront. Grâce à cette multidisciplinarité, l’ensemble des problèmes des individus seront englobés ;
la proximité des actions : c’est-à-dire que les structures doivent être faciles d’accès et proches géographiquement. Des « guichets uniques » sont créés, les acteurs y sont regroupés dans un lieu unique, proche et accessible au public (par exemple : CLIC, Maisons des solidarités, MDPH).
Les intérêts : avec l’apparition des problèmes de l’exclusion qui touchent de manière prolongée des publics aux caractéristiques très diverses, on s’est aperçu que les situations étaient à chaque fois différentes. Il est donc apparu plus judicieux de s’intéresser à la globalité des situations, plutôt que de chercher à cloisonner les différentes dimensions de la vie. Ce sont donc des politiques qui cherchent à décloisonner les formes d’intervention catégorielles et sectorielles.
Le fonctionnement des politiques des politiques sociales
La diversité des acteurs
Pour répondre au mieux aux diverses problématiques sociales, de nombreux acteurs interviennent : l’État, les collectivités territoriales, des institutions, des associations, des professionnels… Tous ces acteurs se complètent pour rendre l’intervention auprès d’un usager plus efficace. On distingue :
les acteurs publics : l’État et ses services déconcentrés, les départements et les communes ;
les acteurs privés : essentiellement les associations ;
les organismes de protection sociale : les caisses de Sécurité sociale mènent des actions ;
les usagers eux-mêmes : ils sont acteurs à part entière de la protection sociale (en tant que citoyens, adhérents d’associations…) et ils sont placés au cœur des dispositifs et des projets.
La territorialisation des actions
Selon le problème social contre lequel on souhaite lutter, le territoire le plus approprié sera différent : quartier, commune, département, etc. Pour répondre aux objectifs fixés, les politiques locales agissent donc sur un territoire précis afin d’identifier les besoins locaux et s’y adapter. La territorialisation désigne donc le fait de mettre en œuvre des actions sociales dans une localité en faisant participer les populations aidées. Il y aura un découpage et une répartition des compétences des acteurs et des dispositifs pour que les actions soient adaptées aux besoins et aux spécificités locales.
◖Les dispositifs de politiques sociales
Organisation des dispositifs mis en place pour lutter contre les problèmes sociaux
[image: Image sans description.]
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Les acteurs et les institutions des politiques sociales et éducatives
◖La diversité des acteurs des politiques sociales
La prise en charge des usagers ayant des problèmes sociaux se fait grâce à une multitude de d’institutions et d’acteurs. Il s’agit des services d’Action sociale (ceux des départements et ceux des communes), des associations et des professionnels sociaux.
[image: Image sans description.]
◖Les services d’action sociale
Les services d’action sociale des départements
Les départements ont un rôle très important en matière sociale. C’est eux qui ont la charge de l’essentiel des prestations d’Aide sociale (par exemple le RSA). Leurs domaines de compétences sont par exemple : l’ASE (Aide sociale à l’enfance) ou la PMI (Protection maternelle et infantile). L’action sociale dans le département est menée par le conseil départemental et elle est mise en œuvre par les CDAS (centres départementaux d’action sociale).
Les services d’action sociale des communes
Les communes complètent les actions menées par les départements. L’action des communes est adaptée aux besoins des habitants. La commune est la plus petite unité de découpage du territoire, le repérage des besoins est donc plus facile et les actions seront plus adaptées. L’action sociale des communes se fait grâce : aux CCAS (centres communaux d’action sociale), aux centres sociaux, aux points d’accès aux droits, aux CAF (caisses d’allocations familiales) et aux associations.
◖Les associations
Une association est un regroupement de deux ou plusieurs personnes qui mettent en commun leur activité dans un but autre que de faire des bénéfices. Le rôle des associations est fondamental car elles complètent les actions de l’État. De plus, elles sont au premier plan pour constater des besoins, elles peuvent donc proposer des mesures de lutte contre les problèmes sociaux. Des ONG (organisations non gouvernementales) interviennent également, comme par exemple « Médecins du Monde ».
◖Les professionnels
Les professionnels du domaine social
Présentation
Les professionnels qui interviennent auprès des populations pour leur apporter des réponses sociales sont appelés des « travailleurs sociaux ». Le travail social repose sur quatre grands principes :
l’action individualisée : offrir une réponse spécifique aux besoins d’une personne ;
l’accompagnement social : rendre l’individu acteur de son insertion ;
l’action globale : une prise en compte de l’individu sous tous ses aspects ;
l’approche collective : favoriser les liens sociaux.
Les travailleurs sociaux interviennent auprès des personnes en difficultés financières ou sociales. Ils luttent contre l’exclusion et tentent de développer l’autonomie et l’insertion des personnes. Ils sont souvent plusieurs à intervenir auprès d’une même personne ou d’un même public, ils travaillent donc en réseaux et en collaboration avec des structures d’aides.
Les différents travailleurs sociaux
Parmi les travailleurs sociaux on trouve par exemple :
les médiateurs familiaux ;
les assistants de service social ;
les éducateurs spécialisés ou de jeunes enfants ;
les éducateurs techniques spécialisés ;
les moniteurs éducateurs ;
les conseillers en économie sociale familiale ;
les techniciens de l’intervention sociale et familiale ;
les accompagnants éducatifs et sociaux ;
les assistants familiaux.
Les autres professions sociales
Assistant maternel
Animateur
Conseiller pénitentiaire d’insertion et de probation (CPIP)
Mandataire de judiciaire à la protection des majeurs (MJPM)
Les professionnels du domaine sanitaire
On appelle « profession de santé » une profession dans laquelle une personne exerce ses compétences ou fournit une prestation en vue du maintien ou l’amélioration de la santé des individus. Le champ des professionnels de santé est donc très vaste : il regroupe l’ensemble des professions réglementées par le Code de la santé publique, ainsi que les autres intervenants des services de santé. De manière générale, les professionnels de santé regroupent toutes les professions médicales et paramédicales.
Les professions médicales
Médecin
Sage-femme
Chirurgien-dentiste
Pharmacien biologiste
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